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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal s'est réunie afin d'examiner la pétition
sur « Non aux zones de basses émissions (ZBE) en 2023 et à la fin du moteur thermique en 2023 en Wallonie ».

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Gérard vise,
d’une part, à abroger l’instauration des zones de basses
émissions et, d’autre part, à lever l’interdiction des mo-
teurs thermiques prévue à l’horizon 2023.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, par 7 voix contre 1, les conclusions
suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 61 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;  

Considérant que le Gouvernement a déjà été sensibi-
lisé à la question et que le Parlement reste attentif aux
éléments formulés dans la pétition;

Considérant la décision de reporter à 2025 l’interdic-
tion progressive de circuler des véhicules les plus pol-
luants. 

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 25 septembre 2021, M. Gérard a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
en application du droit ouvert par l’article 127 du Rè-
glement. 

La pétition a été clôturée le 28 juillet 2023 et a re-
cueilli 61 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal le 6 septembre 2023.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 26 septembre 2023, date à laquelle les conclu-
sions ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Bangisa (Art. 47.4),
Clersy (Rapporteur), Dupont, Florent (Art. 47.3), Jans-
sen, Lepine (Président), Maroy, Matagne, Mme Pé-
criaux.

Ont assisté aux travaux : M. Desquesnes.
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Na-
ture, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Clersy signale que la problématique soulevée
par la pétition est essentielle puisqu’elle concerne la
qualité de l’air et ses incidences potentielles en termes
de santé publique. Elle est également liée à des ques-
tions de mobilité, spécialement pour les personnes les
plus éloignées des moyens de transport en commun.

L’intervenant indique que plusieurs échanges sur
cette thématique ont eu lieu au sein de la Commission

de l’environnement, de la nature et du bien-être animal
et qu’ils ont permis de sensibiliser le Gouvernement à
cette problématique.

Il rappelle enfin que l’interdiction de circuler des vé-
hicules les plus polluants a été reportée de deux années
et estime qu’il n’est pas nécessaire d’entendre l’auteur
de la pétition considérant le faible nombre de signa-
taires.
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M. Dupont observe que tant l’objet de la pétition
que les arguments développés par son auteur sont inté-
ressants.

Il rappelle l’opposition du Groupe PTB à l’interdic-
tion de circuler de certains véhicules en raison de son
caractère antisocial et estime que l’alternative
construite par le Gouvernement ne sera pas prête pour
2025. Il conclut en affirmant son soutien à la demande
du pétitionnaire.

Mme Pécriaux signale que la Commission a beau-
coup travaillé sur la problématique de la qualité de
l’air et qu’un report de la mesure à 2025 a été décidé
par le Gouvernement. Elle fait observer, en réponse à
l’intervention de M. Dupont, que des mesures d’accom-
pagnement sont prévues pour les propriétaires des véhi-
cules concernés. Elle ajoute que des dérogations seront
accordées notamment pour les conducteurs qui effec-
tuent un faible nombre de kilomètres.

M. Maroy rappelle qu’il y a 9 380 morts prématurés
chaque année en Belgique en raison de la pollution de
l’air. Il estime donc qu’il est nécessaire d’agir.

Il indique que l’objectif de cette mesure est de
bannir progressivement des routes wallonnes les véhi-
cules qui émettent le plus de particules nocives pour la
santé. Il y voit également une mesure de lutte contre
les gaz à effet de serre.

L’orateur met en avant le caractère progressif de la
mesure ainsi que le report de celle-ci. Il juge que cela
laisse ainsi le temps aux personnes concernées pour ré-
gulariser leur situation. Il reconnait toutefois le coût
important des véhicules électriques. Néanmoins, il si-
gnale que les alternatives se multiplient, à l’instar des
véhicules partagés ou des transports en commun.

L’intervenant estime, en outre, qu’il est nécessaire
de rappeler aux personnes concernées par cette inter-
diction de circuler qu’il leur sera toujours loisible d’ef-
fectuer 3 000 kilomètres par an avec leur véhicule. À
ce sujet, il juge qu’il conviendrait peut-être d’aug-
menter cette dérogation à 5 000 kilomètres annuels no-
tamment pour les personnes qui vivent dans des zones
où les déplacements impliquent d’importantes dis-
tances.

M. Desquesnes indique que des zones de faibles
émissions ont été instaurées en France et qu’une qua-
rantaine de métropoles de plus de 150 000 habitants se-
ront concernées par leur application d’ici deux ans.
L’orateur voit dans les agglomérations françaises
concernées beaucoup de similitudes avec ce qui existe
en Wallonie.

Il constate que les statistiques disponibles en matière
de qualité de l’air pour certaines agglomérations
comme Charleroi et Liège présentent des valeurs
moins importantes que celles mesurées à Anvers. Il ob-
serve toutefois que leurs valeurs restent élevées.

L’orateur fait également part de son étonnement par
rapport au nombre de stations de mesure installées sur
le territoire wallon. Si Charleroi et Liège disposent
d’une bonne couverture, il note qu’il n’y a pas de me-
sure à Mouscron, Verviers, dans la région du Centre
ou à La Louvière. Il relève à peine un point de mesure
à Mons et Tournai. Il remarque également que compa-

rativement à la Flandre il y a un nombre plus limité
d’endroits où l’ensemble des polluants sont mesurés.
Dans ce contexte, il souhaiterait interroger Mme la Mi-
nistre quant à la nécessité d’affiner davantage les sites
de mesure sur le territoire wallon.

L’intervenant rappelle, en outre, que la règlementa-
tion a été votée à la fin de l’année 2019 et qu’un
consensus existait à l’époque quant à la nécessité de
prendre des mesures.

Pour ce qui regarde les mesures d’accompagnement,
il signale qu’en France, la prime pour les propriétaires
de véhicules installés en zone de faibles émissions est
comprise entre 2 000 et 7 000 euros. Il juge ces me-
sures d’accompagnement indispensables.

S’il réaffirme son soutien au report de la mesure, il
signale que cela fait quatre années que Mme la Mi-
nistre exerce ses fonctions. Il rappelle l’annonce faite
par cette dernière de la constitution d’un groupe de tra-
vail et souhaiterait en connaitre les résultats.

Il juge, pour finir, qu’il y a un manque d’anticipation
au niveau des mesures des pollutions sur le territoire
wallon ainsi qu’en matière d’incitants pour les proprié-
taires des véhicules concernés.

M. Maroy indique, en réaction à l’intervention de
M. Desquesnes, que le nombre de points de mesure a
considérablement augmenté ces dernières années.

Il ajoute que le décret du 17 janvier 2019 relatif à la
lutte contre la pollution atmosphérique liée à la circula-
tion des véhicules permet la création d’une zone de
basses émissions à l’échelle wallonne et permet aux
communes de créer des zones de basses émissions sur
un territoire déterminé. Il fait, en outre, remarquer
qu’aucune grande ville n’a, à l’heure actuelle, instauré
de telles zones et que le décret du 17 janvier 2019 sus-
mentionné a été porté par le précédent Ministre de
l’Environnement issu du même parti que M. Des-
quesnes.

M. Desquesnes fait observer que c’est en 2008 et en
2009, sous la mandature de M. Lutgen, que le nombre
de stations de mesure de la qualité de l’air a drastique-
ment augmenté.

À cet égard, il note que le mécanisme appliqué en
France repose sur de nombreuses mesures et qu’en cas
de dépassements trop importants, réguliers ou fré-
quents, il existe une obligation de créer une zone à
faibles émissions. L’objectivation constitue donc un
élément important dans le cadre de l’instauration de
zones de basses émissions.

Mme la Ministre souligne l’importance de s’em-
parer de cet enjeu de santé publique qui est parfois
confondu avec un enjeu climatique.

Elle fait également remarquer que les probléma-
tiques de pollution de l’air sont liées à la mobilité auto-
mobile mais également à d’autres types de sources de
pollution comme le chauffage. Elle rappelle que le
Gouvernement a mobilisé des moyens importants dans
le cadre notamment du Plan de relance, pour travailler
sur l’isolation du bâti. Elle estime qu’il s’agit aussi
d’une façon d’améliorer la qualité de l’air. Cela fait
partie des mesures du plan Air-Climat-Énergie à l'ho-
rizon 2030 (PACE 2030).
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Elle indique ensuite que le Gouvernement a travaillé
sur la transparence de l’information avec la mise en
place du site web www.wallonair.be qui permet
d’avoir des données en temps réel en matière de qua-
lité de l’air et qui est aujourd’hui aligné sur les normes
les plus strictes de l’Organisation mondiale de la santé
(OMS).

Elle signale en outre que des mesures d’accompagne-
ment, adoptées sous l’égide de son prédécesseur,
existent pour les automobilistes qui effectuent moins
de 3 000 kilomètres par an. Elle estime ainsi qu’il est
essentiel de ne pas inciter au remplacement de véhi-
cules très peu utilisés.

L’oratrice poursuit en évoquant la question du péri-
mètre de la mesure. Elle évoque l’étonnement face à la
proposition émise par son prédécesseur d’implanter le
décret à l’échelle de la Région alors que le problème
de la qualité de l’air est particulièrement prégnant dans
les aires urbaines. Elle relève qu’il convient de tra-
vailler dans le cadre existant et fait part, dans ce
contexte, de sa volonté de collaborer avec les com-
munes urbaines et particulièrement les grandes villes.
Elle indique vouloir travailler avec celles-ci, aussi bien
sur le volet mesures que sur le volet de la mobilité en
tant que tel, et ce pour améliorer la santé des personnes
qui y habitent.

Elle ajoute qu’une étude a été lancée au niveau de
l’Institut Scientifique de Service Public (ISSeP) afin
de définir les meilleures mesures à mettre en place à
l’échelle urbaine pour améliorer la qualité de l’air. Les
résultats seront connus dans les prochaines semaines.

Pour ce qui regarde les stations de mesure, elle fait
remarquer que le nombre de stations fixes est déter-
miné par la directive 2008/50/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 21 mai 2008 concernant la qua-
lité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe et qu’il
a été décidé de densifier le réseau par l’ajout notam-
ment de microstations. Elle précise que des stations
fixes complémentaires ainsi que des microstations se-
ront installées afin d’identifier les zones à risque en
matière de pollution de l’air. Le nombre de microsta-
tions sera au total compris entre 250 et 300 et couvrira
l’ensemble des communes wallonnes. Le dispositif as-
surera une vue plus fine de la qualité de l’air à
l’échelle des communes.

Enfin, l’intervenante signale qu’une mission délé-
guée a été confiée à l’Agence wallonne de l’air et du
climat (AwAC) concernant les mesures d’accompagne-
ment.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Gérard sur « Non aux zones de basses
émissions (ZBE) en 2023 et à la fin du moteur ther-
mique ».

La Commission a adopté, par 7 voix contre 1, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 61 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant que le Gouvernement a déjà été sensibi-
lisé à la question et que le Parlement reste attentif aux
éléments formulés dans la pétition;

Considérant la décision de reporter à 2025 l’interdic-
tion progressive de circuler des véhicules les plus pol-
luants.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

C. CLERSY

Le Président,

J.-P. LEPINE

http://www.wallonair.be


Comme vous le savez, d'ici 2023, la Wallonie passera en zone de basses émissions.
 
Qu'est-ce que cela implique ? Le retrait de tous les véhicules qui sont en dessous de la
norme Euro 4. Ceci étant dans le but de réduire les émissions de CO2 ainsi que le
réchauffement climatique.

Réduire le réchauffement climatique, c'est bien. S'attaquer aux véritables causes, c'est
mieux.

En effet, plusieurs alternatives s'offrent à nous au lieu de pénaliser l'industrie de
l'automobile et les citoyens.

La première est que, pendant le confinement, le télétravail a été la norme. Ce télétravail a
été bénéfique pour désengorger Bruxelles et ainsi limiter la pollution de la capitale.
Pourquoi ne pas généraliser le télétravail, vider les bureaux et les reconvertir en
logements ?

La seconde est la consommation locale. combien de fois n'avez-vous pas été au
supermarché et constaté que certains produits avaient voyagé par bateaux brûlant du fioul
lourd ou bien encore par camion via la route sur des milliers de kilomètres ? Pourquoi ne
pas mettre en avant le commerce local et soutenir les producteurs locaux au détriment des
multinationales qui déforestent en grande partie les forêts afin de satisfaire à une
production déjà trop importante pour les besoins de l'humanité ?

Une autre réflexion qui peut-être faite est le fait de vouloir passer aux véhicules électriques
pour ne plus émettre de CO². Plusieurs problèmes se posent dès lors.

Le premier problème est que ces véhicules polluent tout autant si pas plus lors de leur
production que leurs homologues à moteur thermiques. En effet, extraire le lithium
nécessaire à la production des batteries nécessite des produits qui polluent le sol et les
nappes phréatiques de manière irrémédiable.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Non aux zones de basses émissions (ZBE) en 2023 et à la fin du moteur
thermique en 2023 en Wallonie
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Le second est un problème éthique. Ces véhicules ont aussi besoin de Cobalt venant en
majorité de la République Démocratique du Congo. Qui extrait ce minerai ? Des enfants.

Enfin, dernier problème lié à ces véhicules est l'énergie avec laquelle est produite
l'électricité nécessaire à la recharge des batteries. En effet, Celle-ci provient en majorité de
centrales au gaz (chaque centrale équivaut à 2.000.000 de véhicules thermiques en
circulation) et de centrales nucléaires qui, certes, ne rejettent pas de CO2 mais produisent
des déchets radioactifs que nous devons enterrer et laisser la gestion aux génération
futures.

Enfin, si nous devions supprimer les véhicules thermiques du parc automobile au niveau
mondial, cela ne représenterait une diminution que de 0,2% du total mondial des
émissions.

Pour toutes ces raisons, il est grand temps de dire stop aux zones de basses émissions et à
l'interdiction des moteurs thermiques. D'autres alternatives sont possibles ! Et cela a été
prouvé à maintes reprises !

Pétition reçue le :    25/09/2021

Auteur : Gérard Barthélémy Pascal
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